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Préface




			Faire connaître le droit de la discrimination est plus que jamais indispensable. 

			En droit européen et international, une discrimination est un traitement défavorable qui doit généralement remplir deux conditions cumulatives : être fondé sur un critère défini par la loi (sexe, âge, handicap, origine…) et relever d’une situation visée par la loi (accès à l’éducation, un stage ou un emploi, un service, un logement…).

			Ce dialogue entre un père et son fils très curieux aborde la notion de discrimination en prenant comme point de départ une situation d’injustice vécue à l’école. Cette injustice n’est pas une discrimination telle que prohibée par la loi mais, très habilement et pédagogiquement, Patrick Charlier amène le lecteur à découvrir les sour­ces du droit de la discrimination, ses définitions et modalités de mise en œuvre et les différents domaines dans lesquels ce droit permet de protéger chaque personne dans son individualité.

			Différentes études ont démontré que les jeunes sont plus sensibles que les adultes aux injustices et aux discriminations vécues ou ressenties personnellement. À cet égard, la vigilance quant à la banalisation des stéréotypes et la prévention des discriminations doit s’exercer précocement, afin de bâtir des générations pour qui l’égalité se vit et doit se vivre concrètement, et de former une jeunesse qui soit actrice de la lutte contre les discriminations. Pour cela, la connaissance du droit et de ses droits paraît fondamentale. Ce texte nous y conduit : il contribue, par des mots simples et des exemples du quotidien, à la diffusion de la grille de lecture des droits, à la vulgarisation du droit et à la promotion de l’égalité.

			Indispensable au fonctionnement et au maintien de notre contrat social, le droit remplit en effet des fonctions essentielles : il structure et rend possible la vie en société, il fonde et encadre l’action des pouvoirs publics, il traduit et protège les valeurs collectives, il délimite les droits et devoirs de chacun, il permet encore une résolution pacifique des conflits. Parce que toute personne, à tout âge, est confrontée à l’omniprésence des règles juridiques dans les différents aspects de sa vie quotidienne, l’approche par le droit peut offrir une perception concrète de la manière dont s’opèrent et se régulent les rapports sociaux dans une société non régie par la force. Le droit représente également une ressource que les personnes doivent mobiliser pour faire vivre et évoluer une société démocratique. 

			C’est pourquoi le Défenseur des droits, homologue français d’Unia en matière de lutte contre les discri­minations et de promotion de l’égalité, estime que la sensibilisation des enfants et des jeunes aux notions fondamentales de l’État de droit doit faire partie du socle commun de compétences et de connaissances que leur environnement éducatif est chargé de leur transmettre, afin de les préparer à devenir des citoyens actifs et responsables. Il s’agit bien, en pleine cohérence avec les finalités du droit à l’éducation inscrites dans la Convention internationale des droits de l’enfant, de permettre à ces derniers de connaître et d’exercer leurs droits1. 

			L’éducation aux droits doit être considérée comme un levier de l’accès à l’égalité. Pour sortir de la fiction juridique selon laquelle « Nul n’est censé ignorer la loi » et faire en sorte que chacun, et en particulier le plus vulnérable ou le plus discriminé, puisse exercer ses droits, il est impératif d’en faciliter l’intelligibilité et l’appropriation par le plus grand nombre, et ce, le plus précocement possible, en particulier dans le cadre de la scolarisation. 

			C’est à ces conditions que pourra être consolidé le pacte social de chaque État démocratique, par l’appropriation et le respect des « règles du jeu » fixées par le droit, qui organisent les rapports individuels et collectifs pour tous et pour chacun, quelle que soit leur situation personnelle ou familiale. 

			Des règles du jeu qui feront effectivement de nos enfants et de nos jeunes des acteurs et des sujets de droit, en leur reconnaissant les mêmes libertés et les mêmes droits, mais aussi les mêmes obligations à l’égard de la société à laquelle ils appartiennent, et en forgeront leur indépendance d’esprit.

			Je salue donc l’initiative de Patrick Charlier et invite le plus grand nombre, jeunes et moins jeunes, à lire cet ouvrage et à poursuivre la réflexion au-delà de ce dialogue, car la lutte contre les discriminations et la promotion de l’égalité est l’affaire de chacune et de chacun.

			Jacques Toubon

			











À mes enfants, Sven et Aurore, que leur sens de la justice et d’un monde meilleur continue de les guider et à nous inspirer.

			À Murielle, parce que chaque instant mérite d’être vécu.

			À ma collègue Laure, dont le soutien bienveillant et une relecture pointue m’ont rappelé qu’il faut aller à l’essentiel.

			À Nadia qui m’a offert cette belle opportunité qui s’est révélée bien plus un plaisir qu’une contrainte.

			Contre le Littré, le Robert, le Larousse et les autres, je ne peux me résoudre à écrire « droits de l’homme », même dans les références officielles. C’est pourquoi vous lirez « Déclaration universelle des droits de l’Homme », « Convention européenne des droits de l’Homme » ou encore « Cour européenne des droits de l’Homme ». Merci à Josiane d’avoir accepté cette hérésie gram­maticale.













			Mon fils rentre furieux de l’école. Tous les garçons de sa classe ont reçu une punition collective. Pas les filles. Il trouve ça injuste. Je lui demande ce qui s’est passé.

			À la fin du cours de gymnastique, Nicolas, un élève de sa classe, ne retrouve plus ses chaussures. Il cherche, retourne ses vêtements, fouille son sac de sport, une fois, deux fois, trois fois… Rien. Dans le vestiaire, ça chuchote, ça rit, ça se moque. D’autres essaient de chercher et d’aider Nicolas. En vain. L’institutrice presse les enfants de quitter le vestiaire pour entrer en classe et houspille Nicolas qui, une fois encore, est le dernier à être prêt, lui qui est tellement lent pour tout faire. Nicolas fond en larmes, il ne retrouve pas ses chaussures et il doit rentrer en classe avec ses petites sandalettes de gymnastique, trempées par la pluie. Ses pieds sont trempés. Les rieurs s’en donnent à cœur joie, mais de manière assez discrète pour ne pas trop se faire remarquer par l’institutrice.

			Nicolas est inquiet. S’il rentre à la maison sans ses chaussures, il risque une fois de plus de se faire gronder et réprimander pour sa distraction. Comment peut-on égarer ses chaussures ? Il continue de pleurer en classe sans que personne lui prête vraiment attention.

			Au milieu du cours, voilà qu’arrive Ishane, le responsable de la cantine. Il a trouvé une paire de chaussures dans le frigo. Explosion de rires dans la classe, que l’institutrice peine à maîtriser. Nicolas est fondamentalement soulagé. Mais il se sent mal aussi. Qui a pu être aussi méchant pour cacher ses chaussures dans le frigo de la cantine ? Pourquoi lui en veut-on ? Pourquoi est-ce toujours de lui qu’on rigole ? Pourquoi d’ailleurs n’est-il jamais invité aux anniversaires ?

			Après les rires, l’institutrice suspend sa leçon pour entamer son enquête. Elle veut savoir qui a caché les chaussures de Nicolas dans ce frigo. Qu’il se dénonce ! Plus personne ne moufte. Parce que les élèves savent que lorsqu’elle a ce regard noir, il vaut mieux faire profil bas. Elle est d’autant plus en colère qu’elle se sent coupable. Elle s’est montrée brusque avec Nicolas dans le vestiaire, parce qu’elle était convaincue qu’il s’était montré une fois encore trop distrait, alors qu’on lui avait joué un mauvais tour. Elle n’a pas non plus apprécié le repro­che d’Ishane qui sous-entendait qu’elle pourrait quand même mieux tenir sa classe et que des chaussures dans un frigo, ce n’était pas vraiment du plus hygiénique.

			Elle veut donc savoir qui est le coupable pour lui donner une punition méritée. Personne ne se dénonce. Elle regarde les élèves un à un dans les yeux, menace, interroge. Sans résultat. La sonnerie annonçant le début de la récréation retentit. Dans un mouvement pavlovien, les élèves se lèvent pour sortir, mais l’institutrice les arrête. Pas question de sortir, pas question de récréation tant qu’elle ne sait pas qui a caché les chaussures de Nicolas. Que le coupable se dénonce, sinon c’est toute la classe qui va en pâtir. C’est alors que Lily-Rose lève le doigt. L’institutrice a un petit mouvement d’hésitation. Ce n’est quand même pas elle, cette élève modèle, la première de classe qui a fait cela. Mais ce n’est pas pour se dénoncer qu’elle veut parler, ni même pour accuser un camarade. Lily-Rose souligne simplement que ce n’est pas juste que les filles restent en classe et soient soupçonnées, puisqu’elles étaient dans leur vestiaire et qu’aucune d’entre elles ne peut avoir caché les chaussures de Nicolas. L’institutrice vacille devant cet argument et rapidement libère les filles. Juste avant de sortir, Lily-Rose souligne également qu’il n’est pas juste que Nicolas doive rester en classe, parce que ce n’est certainement pas lui qui a caché ses chaussures. Avant même la fin de la phrase, l’institutrice intime à Nicolas d’aller à la récréation, espérant ainsi se racheter du comportement qu’elle a eu avec lui dans le vestiaire.

			Restent tous les garçons de la classe. Personne ne se dénonce. L’institutrice soupçonne un petit groupe de trois élèves, mais sans preuve, sans aveu, elle ne peut quand même pas les accuser. Alors, elle menace encore. Si le coupable ne se dénonce pas avant la fin de la récréation, tous les garçons de la classe seront punis. La sonnerie retentit à nouveau, la récréation est finie. L’institutrice met sa menace à exécution, une rédaction de deux pages à rendre pour le lendemain sur le thème de l’hygiène dans les frigos.

			C’est la raison de la colère de mon fils. Il n’a rien fait et il a une punition. Quelle injustice : simplement parce qu’il est un garçon !

			À table, lors du repas, commence alors une discussion en famille. Ça part dans tous les sens, mais nous essayons de mettre un peu d’ordre dans les arguments qui sont échangés.

			Nous avons tellement parlé ce soir-là que mon fils a dû se coucher plus tard… après avoir fait sa punition.

			Dix années se sont écoulées depuis. Préparant le présent livre, je lui rappelle cette anecdote. Enfin, « anecdote », façon de parler. Parce que, pour lui, le souvenir de cette injustice reste vif, la colère est encore là, il continue à ne pas comprendre et à ne pas accepter. Il reste fâché contre cette institutrice qui, depuis ce moment-là, a perdu tout crédit à ses yeux. Elle n’est plus que cette injustice, alors que, pourtant, il a passé aussi beaucoup de bon temps dans sa classe, elle leur a appris tellement de choses, elle faisait preuve d’enthousiasme, de créativité. Mais tout cela est oublié. Reste cette blessure.

			Comment se fait-il que, si longtemps après, je sois encore touché par cette injustice ?

			Ce que tu as vécu, tu le ressens comme une injustice. Aujourd’hui encore, tu as la sensation qu’elle n’a été ni réparée ni même reconnue. Tu continues à avoir une petite pointe dans le ventre. Cela étant, si je ne t’avais pas rappelé cette histoire, tu n’y aurais plus pensé et elle serait restée bien enfouie. Cet épisode ne t’a pas empêché d’avancer dans la vie. Mais pense à celles et ceux qui vivent des injustices régulièrement, pas une fois de temps à autre, mais régulièrement. Ou alors celles et ceux qui vivent une injustice profonde, une humiliation, parce qu’ils ne sont pas dans la norme, pas comme les autres, d’origine étrangère, avec une couleur de peau différente, avec un accent, avec un handicap, d’une culture, d’une religion différente de la majorité, qu’ils sont homosexuels… Ce n’est pas une fois de temps à autre qu’ils ont une piqûre de rappel, mais bien plus souvent, dans des faits de la vie quotidienne, dans une remarque, dans un regard.

			En fait, à l’époque, je me souviens que je partageais ton indignation. Mais lorsque j’ai proposé que tu ne fasses pas ta punition et que je prenne contact avec l’institutrice ou la direction pour expliquer notre désaccord, cela t’a paru encore plus difficile. Hors de question que j’intervienne, tu ne voulais certainement pas te faire remarquer, faire différemment des autres. Se faire remarquer, risquer d’être perçu et stigmatisé comme rebelle, tu n’en voulais pas. Et moi, je n’ai pas eu le courage non plus de protester après, une fois que la punition était faite. Un clou chasse l’autre et je suis passé à autre chose.

			Mais ça veut dire que l’injustice est restée. Qu’elle n’a pas pu être levée, expliquée, justifiée, auquel cas ce n’aurait peut-être plus été vécu comme une injustice. Elle n’a pas non plus été réparée par des excuses, une forme de compensation, une reconnaissance ou encore une suppression de la punition. C’est pour ces raisons que ce souvenir reste vif en toi. Il est aussi probable que tu aies une sensibilité plus particulière à l’équité et aux injustices, et que pour d’autres de tes camarades de classe, c’est quelque chose qu’ils ont oublié, comme si ça n’avait jamais existé. Par contre, je suis presque certain qu’il y a une personne qui n’a pas oublié et pour qui l’incident a été encore plus traumatisant, c’est Nicolas.

			Toi qui t’es spécialisé dans la lutte contre les discriminations, tu ne trouves pas que c’en était une ?

			Il n’est pas si facile de te répondre, parce qu’en fait, dans toute cette histoire, il n’y a pas, à mon sens, qu’une seule dimension, qu’un seul problème, qu’une seule injustice.

			Bien sûr, on peut penser à de la discrimination si on pense que seuls les garçons ont été punis et pas les filles – ni d’ailleurs Nicolas. L’institutrice a donc fait une différence entre les garçons et les filles. Mais est-ce que cette différence n’était pas logique, est-ce qu’elle n’était pas justifiée, puisque seuls un ou plusieurs garçons avaient pu cacher les chaussures dans le frigo ? Si tu te souviens bien, c’est d’ailleurs un argument que ta sœur avait utilisé lorsque nous en avions discuté en famille à l’époque.

			Cela veut dire que toutes les différences que l’on fait entre les personnes ou les groupes de personnes ne sont pas nécessairement de la discrimination. Il y a des différences qui sont justifiées. Et des différences, il y en a plein dans notre société. Pense par exemple au fait d’être mineur ou majeur. À partir de 18 ans, tu peux voter, tu peux conduire, tu peux ouvrir un compte en banque sans l’autorisation de tes parents, etc. C’est une différence sur base de l’âge, mais on ne va pas considérer cela comme une discrimination, alors qu’on n’est certainement pas moins capable d’être responsable à 17 ans et 360 jours qu’à 18 ans et 1 jour. Autre exemple : pour être agent de police, il faut avoir la nationalité belge. On fait donc une différence entre les Belges et les étrangers ; ton copain Marco ne pourra pas devenir policier en Belgique tant qu’il reste colombien. Dernier exemple : pour être pilote d’avion, il faut avoir une excellente vue, cela exclut donc les daltoniens, les gravement myopes, etc. Encore une différence entre les personnes, cette fois-ci en raison de l’état de santé ou d’une caractéristique génétique.

			Comme toute différence n’est pas nécessairement une discrimination, il faut donc, dans chaque situation, se demander si la différence est justifiée ou non. Est-ce qu’il y a une bonne raison de faire cette différence ? S’il n’y en a pas, alors on peut parler de discrimination. Et il est clair qu’une discrimination est une injustice.

			Mais tu disais qu’il n’y avait pas qu’un seul problème dans notre histoire ?

			Je pense que ton sentiment d’injustice était tout autant, si pas plus, fondé sur le fait qu’il s’agissait d’une punition collective que sur le fait que seuls les garçons étaient punis. Et je peux te comprendre. En fait, une punition collective ne peut jamais se justifier. Vouloir faire pression sur un groupe pour que quelqu’un se dénonce, ou pour que quelqu’un le dénonce, est un procédé qui est inacceptable. C’est un signe de faiblesse de celui qui est en position de pouvoir face à la force du groupe. La fin ne justifie pas les moyens. En droit, il n’y a pas de responsabilité collective pour des crimes et délits qui sont commis, il faut toujours pouvoir démontrer qu’il y a une responsabilité individuelle, fût-elle de l’ordre de la complicité, pour pouvoir condamner quelqu’un. Il y a d’ailleurs des jugements qui acquittent plusieurs personnes qui sont poursuivies pour certains faits pénaux (vols, violence…), parce qu’il est impossible de savoir qui est spécifiquement responsable de tel ou tel fait précis, alors qu’il est assez clair que c’est parmi ces prévenus que se trouve le coupable.
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